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Introduction 

Depuis les années 80, la production du beurre de karité est devenue une des 

ressources naturelles stratégiques pour lutter contre la pauvreté au Burkina Faso1. La crise 

économique généralisée des vingt dernières années (politiques d’ajustement structurel, 

dévaluation, etc.) a en effet entraîné une paupérisation croissante de la population et 

particulièrement des femmes. Perçues par les organismes de développement comme une 

des solutions permettant de faire face à l’augmentation de leurs responsabilités (migration 

masculine, veuvage, etc.), de nouvelles formes d’organisations féminines sont promues.  

La formation de groupements, organisés autour d’une ressource spécifique en vue 

de sa commercialisation, est devenue une des conditions sine qua non  des organismes de 

développement pour octroyer un soutien financier. Principalement situées dans les centres 

urbains, ces structures collectives sont constituées dans le but de professionnaliser les 

productrices dans le domaine technique et réglementaire : qualification des amandes et du 

beurre de karité, apprentissages de nouvelles techniques de transformation, formation à la 

gestion et au marketing. Ces nouveaux cadres de référence pour des pratiques collectives 

de production sont censés permettre à ces productrices de répondre aux exigences du 

marché international et en particulier à celles des industries cosmétiques. De plus, la 

promotion commerciale du beurre de karité, en tant que produit à forte valeur ajoutée issu 

d’une activité spécifiquement féminine, est présentée par l’Etat comme une des voies 

permettant de sortir le pays de sa pauvreté, ce qui place alors les groupements dans une 

position de très grande visibilité.  

 

L’objectif de notre article est de montrer à travers l’analyse de ces nouvelles 

structures collectives, l’organisation et le fonctionnement de ces économies féminines 

socialement enchâssées2. Trois hypothèses fondent cet objectif :  

- Le renforcement d’une filière d’exportation du karité, marqué par de 

nouvelles régulations institutionnelles et soutenu par l’Etat, s’inscrit 

nécessairement dans des logiques économiques et sociales localisées. 

                                                 
1 Selon le Rapport mondial sur le développement humain de 2005 du PNUD (Programme des Nations Unies 
pour le développement), le Burkina Faso se trouve parmi les 5 pays les plus pauvres du monde. 81 % de la 
population qui vit en deçà du seuil de pauvreté monétaire avec 2 $ par jour. 
http://hdr.undp.org/reports/global/2005/francais/pdf/HDR05_fr_HDI.pdf 
2 Nous reprenons ici le concept d’embeddedness développé par Karl Polanyi (1983) qui montre comment 
l’économique et le social sont étroitement « enchâssés », l’un ne pouvant fonctionner sans l’autre.  
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L’enchâssement des normes et des registres d’action se traduit notamment 

par des formes inattendues, hybrides, d’organisations, de stratégies, de 

relations qui, soumises à l’analyse, nous permettent de décrire les 

fondements sociaux d’une « économie du karité ». 

- Les organisations de productrices promues pour mieux réguler cette filière 

de production à haute valeur ajoutée, sont des espaces où s’affrontent et se 

recomposent alors deux registres de règles ; le premier renvoie à la logique 

de production marchande à grande échelle qui justifie leur création, le 

deuxième se réfère aux économies locales dans lesquelles les femmes sont 

insérées. Les stratégies des groupements induits par cette politique de 

filière fortement liée aux marchés traduisent un enchâssement de logiques. 

- Ces groupements, en tant que supports institutionnels, prescrits pour des 

activités « familières » mais repensées dans un cadre collectif et marchand, 

constituent des reconfigurations sociales spécifiques et complexes au sein 

desquelles les productrices s’engagent, dans le double but de sécuriser ou 

d’améliorer leurs revenus et d’accéder à de nouvelles formes de 

reconnaissance tant individuelles, que collectives et professionnelles. Ces 

logiques d’action traduisent un enchâssement de registres économiques, 

sociaux, politiques et symboliques.  

 

Notre analyse sera conduite suivant une perspective de genre afin de saisir le 

caractère constructiviste, relationnel et dynamique des espaces féminins et masculins qui 

interagissent inévitablement dans les actions conduites autour de la valorisation 

économique du karité. En effet, cet exemple du karité permet de mettre en lumière les 

nouveaux enjeux liés aux inégalités entre les sexes dans le travail, dans l’accès et le 

contrôle des ressources comme des marchés. Par conséquent il permet de soulever 

l’importante question de l’économie politique du genre. 

 

Au Burkina Faso, on compte aujourd’hui 7 importantes Unions ou Associations de 

groupements de productrices, initiées et particulièrement encadrés par plusieurs 

organismes de développement. Les divers groupements fédérés par une Union ou une 

Association sont caractérisés par différents degrés d’autonomie intellectuelle et financière, 

de cohésion sociale et de dynamisme économique. Si certains d’entre eux reposent sur des 
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réseaux d’entraide anciens, d’autres ne sont créés que pour capter des financements 

extérieurs ou asseoir l’autorité de certaines femmes dans le nouveau cadre institutionnel 

fédérateur qui leur est proposé.  

Pour cet article, nous présenterons le cas d’une de ces Associations3, fédératrice 

d’une quarantaine de groupements. Cette « organisation-mère » est révélatrice des 

capacités locales de réinterprétation et d’hybridation des objets, des règles et des discours 

du développement dans le contexte culturel local.  

 Nous nous attacherons ici à montrer l’organisation et le fonctionnement de ces 

différents collectifs, supports d’une « économie féminine enchâssée », à travers : 

i. L’Association comme lieu symbolique et politique censé faire la synthèse 

harmonieuse et cohérente de règles et d’actions collectives diversifiées tant par 

leur histoire que par leurs territoires et cultures de référence, il s’agit là d’un 

espace de confrontation par excellence de modèles d’actions, économiques, 

sociaux, ou politiques, mais aussi d’identités et d’intérêts pluriels.  

ii.  Les marchés du karité comme systèmes de normes et régulations enchâssées : le 

développement et l’économie de marché sont ici mis à l’épreuve du genre.  

iii.  Les relations de pouvoir et les hiérarchies féminines : elles signalent en 

particulier un enchevêtrement des normes et représentations autour de la 

mobilisation ou de l’accaparement de ressources politiques. 

Les données empiriques mobilisées sont issues d’enquêtes de terrain qui ont été  

réalisées en 2004 et 2005, dans différents groupements et auprès de l’« organisation-mère » 

qui les fédère. 

 

I. L’Association et ses groupements constitutifs : un espace de 

confrontation  

 

a. Trajectoire d’un collectif et références identitaires 

L’Association que nous décrivons est née suite à la participation de l’une de ses 

fondatrices4, à la Conférence internationale des femmes à Beijing en 1995 (Nations Unies). 

                                                 
3 Pour des raisons de confidentialité, nous préférons ne pas citer le nom de cette association. Il existe 
aujourd’hui une réelle concurrence entre les différents acteurs, le marché du karité est devenu extrêmement 
confidentiel, beaucoup d’informations sont considérées comme « stratégiques ». 
4 La participation à cette conférence internationale des Nations Unies traduit l’appartenance de cette femme a 
un réseau politique important. 
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Elle est dirigée par un Bureau de 12 membres et des animatrices rémunérées par les 

budgets de divers projets et bailleurs du développement. 

Les objectifs qu’elle revendique sont sensiblement identiques à ceux contenus dans 

le discours des organismes de développement, les femmes étant là au cœur d’un vaste 

projet collectif de développement. Il s’agit ainsi par exemple de « s’unir pour travailler à 

une meilleure intégration de la femme dans le processus de développement » et de 

« contribuer à la lutte contre la pauvreté à travers l’autopromotion des organisations de 

base, en particulier les femmes, avec pour finalité l’épanouissement total de la famille »5. 

L’amélioration du statut économique et social des femmes passerait par leur insertion dans 

les marchés. 

 L’Association, qui se revendique d’envergure nationale, est composée 

officiellement de 42 groupements situés dans 5 provinces différentes. 90 % de ces 

groupements sont exclusivement féminins. Leurs principales activités sont : la production 

de beurre de karité et de savon, l’alphabétisation, l’embouche bovine, la micro-finance et 

l’assainissement.  

Aujourd’hui, elle compte en fait seulement 9 groupements spécialisés dans la 

production du beurre de karité et localisés dans 2 provinces du Centre et de l’Est du pays, 

culturellement et économiquement différentes. 6 sont situés en zone urbaine et 3 en zone 

rurale. Cette construction institutionnelle est marquée par une grande hétérogénéité entre 

femmes qui se réfèrent toutes à des identités sociales et techniques spécifiques. L’ambition 

de l’Association, de promouvoir une identité professionnelle collectivement partagée, est 

donc soumise à ces différences culturelles, sociales, économiques, géographiques, avec le 

risque déjà connu que « l’obéissance à un ordre externe et le compromis qui caractérise la 

participation féminine au développement local » peut « produire une sorte de dilution des 

identités individuelles »6 .  

La formalisation et l’adhésion de ces 9 groupements de production de beurre de 

karité à l’Association sont récentes, et pour tous il s’agit d’une première expérience 

associative institutionnalisée à grande échelle. C’est en remarquant comment les quartiers 

ou les villages voisins ont été équipés en moulins, infrastructures ou autres, et en apprenant 

que ses actions étaient uniquement orientées vers le « bien-être » des femmes, que les 

groupes locaux ont pris l’initiative de contacter l’Association. Ses ambitions déclarées, 

                                                 
5 Rapport d’activité de l’Association, 2005, document interne 
6 Maïzi, 1995 : 494 
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spécifiquement tournées vers la stricte satisfaction des besoins féminins, sont très 

importantes à leurs yeux car « si les hommes étaient aussi dans l’Association, nous aurions 

été négligées »7. Les femmes s’engagent donc à travers leurs groupements localisés dans 

un nouveau but commun, d’accéder à de nouveaux supports et de nouvelles normes de 

reconnaissance sociale et institutionnelle à large échelle, aussi bien dans les espaces 

domestiques que publiques.  

 

b. Nouvelles règles pour une identité collective 

La plupart des femmes parties prenantes dans les « groupements membres » de 

l’Association étaient jusque là organisées dans des groupes d’entraide de travail ou de 

tontine qui ont vu se succéder plusieurs générations de femmes. Bien que tout groupement 

soit construit sur le principe d’une adhésion libre et volontaire de l’individu, dans les faits, 

ce sont généralement les femmes d’un même lignage patrilinéaire qui forment la majorité 

des membres avec un objectif et des règles collectivement partagés. Toutefois, un 

groupement peut aussi être un espace collectif qui permet de développer un nouveau réseau 

de solidarité en dehors des liens de parenté. Ainsi, notamment en zone urbaine, épouses, 

co-épouses, filles, tantes, nièces peuvent cohabiter avec des femmes que la « tradition » 

n’aurait pas amenées à se regrouper. Deux logiques non exclusives sous tendent ainsi 

traditionnellement l’émergence des groupements : activer des proximités communautaires8 

ou construire de nouvelles coordinations sur des bases culturelles ou économiques, pour 

des objectifs multiples (techniques, économiques, politiques, sociaux voire symboliques). 

La plupart de ces coordinations fondatrices de groupements localisés relèvent donc avant 

tout de proximités sociales telles que certains économistes les définissent et qui se 

caractérisent par l’encastrement des relations construites dans le social9, impliquant une 

confiance fondée sur l’amitié, les liens familiaux (ici lignagers) et l’expérience. 

L’Association fédératrice reprend donc à son compte ces principes et valeurs pour 

promouvoir une nouvelle organisation, à plus grande échelle, mais caractérisée cette fois 

par des coordinations inscrites dans des réseaux trans-régionaux,  fondateurs d’une 

proximité institutionnelle10. Certains groupements sont donc des lieux d’interactions 

dynamiques entre différentes identités culturelles porteuses de savoirs et de savoir-faire 

                                                 
7 Productrices d’un groupement urbain, novembre 2005 
8 Fournier, Moity-Maïzi, 2004 
9 Boschma, 2004 : 15 
10 Boschma, 2004 : 17 
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spécifiques qui sont mobilisés selon des règles partagées autour d’objectifs ou de biens 

communs. 

Leur adhésion à l’Association a formalisé et structuré ces groupes sur la base de 

nouvelles règles et modalités : 

- l’Association explique en effet aux femmes que leur groupement « d’origine » 

devra désormais être dirigé par un « bureau » comprenant 6 à 8 femmes « selon 

l’importance du groupement ». Cette répartition des pouvoirs et des tâches est une 

nouveauté pour les femmes qui désignaient habituellement juste une présidente et 

éventuellement une trésorière dans les groupes d’entraide.  

- les membres représentants officiels d’un collectif – groupement - sont en principe 

nommés sur un principe électif et non de séniorité, ils doivent donc être choisis pour leurs 

qualités personnelles, leurs compétences et leur personnalité. Néanmoins dans les 

groupements observés, les postes clés (présidente et trésorière) restent aux mains des 

aînées et de femmes proches d’hommes occupant des positions importantes dans le quartier 

ou dans le village. Toutefois, la persistance de cet ordre social fortement hiérarchisé ne doit 

pas sous-estimer l’influence personnelle de certaines femmes. 

- la nouvelle bureaucratisation rend possible la valorisation de compétences pour 

certaines femmes que ni le statut social, ni parfois la personnalité, n’auraient amenées à 

occuper un poste de décision ou de représentation collective. C’est notamment vrai pour le 

poste de secrétaire qui met en avant des femmes souvent jeunes et alphabétisées jusque là 

exclues, par leur âge et leur statut, de toute position de pouvoir.  

D’autres règles ont été produites pour structurer l’Association que l’on identifie 

dans ses différents domaines d’action, celles-ci étant a priori concentrées vers la 

valorisation marchande du karité, autrement dit, vers la construction d’une « véritable 

filière » économique du karité, soutenue par l’Etat et les organismes de développement. 

 

c. Des savoirs et savoir-faire spécifiques  

Avant l’introduction en Afrique du sésame, importé d’Inde, et de l’arachide venue 

d’Amérique du Sud, le beurre de karité était la substance oléagineuse la plus 

communément utilisée dans les régions où n’existe pas le palmier à huile11. Cet arbre 

oléifère est « révélateur dans le paysage d’un agro-système sans bétail, remplaçant la 

                                                 
11 Bounkoungou, 1987. Aujourd’hui, l’huile de coton provenant des grandes usines de trituration locale (SN-
CITEC, etc.) est de plus en plus consommée dans l’alimentation par les populations rurales et urbaines. 
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matière grasse animale »12. Sa présence dans les parcs agroforestiers témoigne donc de 

l’installation de populations qui ne pratiquent pas l’élevage et qui tirent de cet arbre leur 

principale source de matière grasse. Intégré à un territoire spécifique, il est marqueur de 

l’identité des populations locales qui le préservent.  

Le karité13 est un arbre symbolique qui s’inscrit dans le quotidien des villageois. Il 

est « arbre de vie » : en dioula14, on utilise le même mot « sii » pour nommer la vie et le  

karité. Il est donc aussi largement associé à la fécondité15, à la vie qu’il stimule, qui se 

régénère. Le beurre issu du fruit protège, revitalise, nourrit ; les femmes en enduisent leur 

ventre pendant la grossesse et en massent les nouveaux-nés. Il accompagne les rituels 

d’initiation ou les funérailles. Le beurre de karité est aussi largement utilisé dans 

l’alimentation où il est très apprécié notamment pour certains plats typiques (haricot, 

sauce, friture des beignets, etc.). Enfin, il peut être une source d’énergie lumineuse16 

(lampe à beurre) dans les foyers. Ces différentes utilisations sont donc profondément liées 

aux espaces féminins domestiques quelles que soient les cultures et les territoires. 

 

Ce sont ainsi logiquement les femmes qui détiennent les savoirs liés à 

l’emplacement et aux caractéristiques des arbres à karité ; elles en connaissent l’histoire, la 

période de maturation, la qualité des amandes.  

Le dépulpage des fruits et le traitement des noix sont des étapes stratégiques dans le 

processus de fabrication du beurre de karité. Le savoir-faire technique des femmes diffère 

suivant les lignages et les régions : certaines font bouillir puis sécher les noix au soleil, 

d’autres les fumeront ; toutes sont plus ou moins confrontées aux pluies qui affectent 

particulièrement le séchage, lequel influe sur la qualité des amandes et du beurre final. 

                                                 
12 Gallais, 1967 cité par Larrue, 2005 : 35 
13 Le karité (Vitellaria paradoxa C.F. Gaertn.) est une ressource naturelle typique de l’Afrique subsaharienne 
dont l’aire de répartition s’étend sur une bande de végétation de plus de 5000 km, qui va du Sénégal à 
l’Ethiopie et à l’Ouganda. Cette zone est estimée à un million de km2  formant un écosystème où vivent des 
sociétés différentes qui utilisent et transforment le karité.  
14 Le dioula est une des langues les plus parlées au Burkina Faso, avec le moore. 
15 Voir l’étude de Calame-Griaule (1974) sur le thème de l’arbre dans les contes où elle montre que le karité 
représente le pouvoir fécondant du sperme de l’homme. Le premier nom botanique du karité Butyrospermum 
Parkii est composé du mot latin butyros : le beurre et spermum : la semence. 
16 Fabriquées par les potières, les lampes à beurre ont une base en forme de demi-cercle retourné sur lequel 
reposent plusieurs récipients de hauteur variable, chacun d’entre eux peut recevoir une petite quantité de 
beurre dans laquelle on place une mèche de coton. La combustion du beurre produit une flamme très 
éclairante mais dégage une épaisse fumée noire. La lampe à beurre est néanmoins de plus en plus remplacée 
par la lampe à pétrole, plus coûteuse et uniquement gérée par les hommes. 
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Après décorticage des noix, les amandes pourront être stockées dans les greniers des 

concessions ou commercialisées17. 

La transformation des amandes  peut se réaliser suivant différentes méthodes liées à 

des zones culturelles et géographiques spécifiques ; nous proposons ici deux des plus 

répandues :  

       Méthode par barattage       Méthode par cuisson de la pâte 
    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toute la chaîne opératoire de production du beurre de karité, quelles que soient ses 

variantes techniques et culturelles, constitue un système technique spécifique basé sur un 

savoir-faire et un matériel spécialisés :  

                                                 
17 Le prix des amandes varie suivant la période de l’année, pendant la saison de collecte les femmes vendent 
le kilo à 50 Fcfa et il peut atteindre 150 Fcfa/kg en avril (notons que les femmes n’utilisent pas le 
kilogramme comme unité de valeur, la plus courante est le plat « yoruba » dont le volume et le poids sont très 
variables).  
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- la méthode par barattage nécessite un temps de travail et des volumes 

d’eau importants18. Le beurre obtenu est clair, avec un goût et une odeur 

modérés.  

- la méthode par chauffage de la pâte est moins exigeante en temps et 

énergie de travail que la précédente mais la longue durée de chauffage 

exige une grande quantité de bois19 et une attention soutenue pour 

surveiller et évaluer le degré de cuisson. Le beurre obtenu aura une couleur 

foncée, un goût et une odeur forts. 

Pour produire ce beurre au sein des espaces domestiques, les femmes d’une ou 

plusieurs concessions se rassemblent suivant le même principe de rotation que celui de la 

préparation des repas, dans un système de règles lignagères et générationnelles (position du 

mari, âge, rang d’épouse, aînée/cadette, etc.) qui privilégient une coopération entre toutes : 

les plus jeunes constituant la source de travail, les femmes en âge de procréer la source de 

capital et les femmes ménopausées la source de connaissance.  

L’extraction du beurre de karité est donc le résultat d’un travail à la fois individuel 

et collectif où les femmes s’entraident pour les étapes les plus difficiles, notamment lors du 

concassage, du broyage des amandes ou pour le barattage.  

 

Dans les groupements localisés de productrices membres de l’Association, les 

femmes héritières de ces savoirs et savoir-faire spécifiques, s’engagent pour promouvoir à 

travers leurs produits, une nouvelle identité technique et professionnelle, et par ces biens 

communs à accéder à  une reconnaissance sociale et économique inédite sur les marchés 

locaux. 

Dans l’Association, on retrouve la même ambition commune de défendre une 

identité professionnelle commune, largement reconnue, à la fois sur les marchés à travers 

un type de produit, et par l’Etat à travers divers attributs institutionnels (un nom officiel, un 

                                                 
18 L’eau est recueillie soit à la pompe, soit au puits pendant la saison des pluies. Or, en zone rurale, ces deux 
sources sont souvent très éloignés des concessions, les temps d’attente peuvent aussi être très longs. Les 
femmes ont, seules, la charge de l’approvisionnement en eau En zone urbaine, elles s’approvisionnent auprès 
d’hommes qui commercialisent l’eau dans des citernes. Le contrôle de cette ressource en zone urbaine illustre 
bien un phénomène que de nombreuses études ont déjà soulevé. A partir du moment où un produit dont les 
femmes s’occupaient à l’origine, acquiert plus d’importance commerciale, les hommes s’emparent des 
décisions concernant ce produit (contrôle) et s’en attribuent les revenus.  
19 Les femmes vont chercher en brousse le bois ou l’achètent. 
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règlement, des fonds…), au risque cependant de standardiser la diversité les savoir-faire 

d’origine des productrices. 

 

d. Circulation, échange et don  

En zone rurale, les amandes circulent au sein de réseaux féminins basés sur un 

système de complémentarité entre celles qui cultivent la terre et celles qui ne se  rattachent 

pas ou peu au travail agricole. Ainsi dans l’Est du pays20, le jour du marché, les femmes 

gourmantché (agricultrices) viennent s’approvisionner en amandes auprès des femmes 

peules sédentarisées21 (agro-éleveurs), ces dernières ramassant de grandes quantités de 

fruits.  

 

Ces réseaux féminins, construits trans-localement22, sont fondés sur un système 

d’entraide et d’obligation où les femmes mariées trouvent dans leur village d’origine un 

lieu privilégié d’approvisionnement en amandes. Ces réseaux permettent ainsi non 

seulement de palier les manques liés à une saison médiocre (la floraison du karité est 

variable d’une région à l’autre) mais aussi de tisser, à travers les échanges économiques 

autour de l’approvisionnement,  des liens étroits imbriqués dans des logiques multiples 

(familiale, sociale, culturelle, politique) ; les transactions économiques ne se réduisent pas 

à leurs aspects purement monétaires mais traduisent dans un échange et plus 

particulièrement dans la mise en circulation d’une ressource, différents registres de normes 

et représentations. De plus, au sein de leurs sociétés patrivirilocales et polygames, les 

femmes peuvent provenir de lignages et de régions différentes ; par conséquent toutes les 

productrices ne mobilisent pas les mêmes techniques de fabrication23.  La venue d’une 

nouvelle épouse au sein de la concession pourra être alors l’occasion d’un apprentissage 

nouveau, fondé sur un échange de savoirs qui ne se réduit pas à la recherche d’une plus 

grande efficacité technique ou productive mais qui fonde avant tout la sociabilité féminine 

                                                 
20 On observe également le même type de complémentarité dans d’autres régions entre les musulmanes qui 
cultivent peu la terre et les autres femmes qui ont une activité agricole plus intense. 
21 Les peuls se sont toujours livrés à des activités se rapportant aux produits forestiers en raison de la moindre 
importance de l’agriculture dans leur système de production, néanmoins les activités liées au karité étaient 
l’apanage des populations qui ne pratiquaient pas l’élevage (ces dernières consommant la matière grasse 
animale). Mais avec leur sédentarisation, les femmes peules consacrent de plus en plus de leur temps à la 
collecte des fruits du karité ; il s’agit donc d’un fait récent. 
22 Lachenmann, 2000 : 15 
23 Au sein d’un même village, les femmes ne feront pas le beurre suivant les mêmes techniques. 
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et avec elle les possibilités de coopération intra et inter générationnelle (autour des 

hommes ou parallèlement à eux).  

 

Les femmes sont aussi fières du beurre qu’elles ont fabriqué et il est très important 

de pouvoir en donner. Dans la relation de don, le lien importe plus que le bien, autrement 

dit « la valeur de lien a plus d’importance que la valeur d’usage et que la valeur 

d’échange »24. La reconnaissance sociale d’un individu passe en effet par sa capacité à 

donner et à recevoir ; c’est pourquoi les femmes réservent toujours une petite quantité de 

leur production pour leur mère ou leurs filles (parenté en ligne maternelle) ; le beurre 

circule alors entre différentes concessions et même entre différents villages, à la fois 

comme un bien spécifique (« il vient de ») et comme un support social et symbolique de 

reconnaissance25.  

Les savoirs comme les produits liés au karité circulent ainsi largement au sein des 

unités de production de beurre et des réseaux féminins d’approvisionnement.  

Ces réseaux sont également mobilisés par les femmes dès lors qu’elles s’insèrent à 

titre individuel dans les groupements membres de l’Association, obéissant généralement à 

une logique de complémentarité et d’échange puisque l’on constate là encore que ceux qui 

sont situés en zone rurale ont pour principale fonction d’approvisionner les groupements 

urbains en amandes et en beurre, notamment quand une commande importante centralisée 

par l’Association est annoncée à tout ou partie de ses groupements constitutifs. 

 

 

II.  Les marchés du karité : le genre face au développement 

a. Appropriation masculine des produits du karité 

La période de maturation des fruits du karité coïncide avec celle des travaux des 

champs auxquels plus de 80 % de la population burkinabè participe. Bien que la 

contribution des femmes à l’agriculture (culture de rente et vivrière) soit généralement très 

importante, elles n’y sont considérées que comme main d’œuvre et aide familiale d’une 

production agricole essentiellement contrôlée par les hommes. Elles n’ont de fait aucun 
                                                 
24 Caillé, 1998 : 75 
25 Le terme ayant ici les deux sens qu’on lui connaît : reconnaître au sens d’identifier, d’admettre ; et 
reconnaître au sens « être redevable de », qui fondent toute la complexité d’une théorie de la reconnaissance 
(Ricoeur, 2004). Le dualisme de ce concept mérite d’être confronté aux normes et lexiques locaux (Burkina 
Faso) de la « reconnaissance » si l’on veut  rester fidèle à une éventuelle théorie locale des identités ou même 
de l’échange. 
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droit sur les terres ni sur les ressources ligneuses. Seule la possibilité de réaliser des 

travaux agricoles sur des parcelles « prêtées » par un homme (et non plus familiales) 

participe à l’affirmation d’une identité d’agricultrice : celle-ci ne peut pas se construire et 

s’inscrire dans un faisceau de droits portant sur les ressources mais se formalise 

essentiellement à travers certaines valeurs associées au travail agricole et au contrôle 

partiel de quelques uns de ses produits. 

L’accès à la terre est pourtant déterminant pour l’approvisionnement féminin en 

fruits du karité. Bien que le gouvernement ait établi une législation égalitaire26, les 

pratiques coutumières subsistent et maintiennent les rapports inégalitaires entre les sexes. 

Sous l’effet de la prégnance de normes défavorables aux femmes, leurs droits formels ne 

s’accompagnent pas de droits réels. Ce qui pousse sur la terre continue d’appartenir aux 

hommes ; les femmes n’ont qu’un droit d’usage selon ce principe. Elles devront donc aussi 

partager les fruits des arbres avec le détenteur de la parcelle. Finalement, seuls les fruits 

situés dans une zone de brousse très éloignée27, hors de tout contrôle si ce n’est de droit,  

sont en libre accès. Or, la collecte est d’une importance décisive surtout pour les femmes 

les moins nanties parce qu’elle n’exige aucun investissement monétaire pour acquérir les 

fruits nécessaires à la production de beurre de karité.  

Avec l’introduction des produits du karité dans l’économie mondiale de marché et 

les campagnes de sensibilisation sur leur valeur marchande, les hommes ont d’ailleurs 

justement renforcé leur contrôle sur les fruits ramassés dans leurs champs. Ce phénomène a 

émergé durant les campagnes de collecte de l’ancienne CSPPA28, pendant lesquelles « les 

encadreurs et les vulgarisateurs agricoles s’adressaient aux hommes pour les sensibiliser 

sur l’importance économique du karité. Il en a résulté un intérêt croissant pour le produit, 

de sorte qu’aujourd’hui, dans certaines localités, les amandes sont partagées entre les 

hommes et les femmes (…) les tâches de ramassage et de traitement des noix incombent 

toujours aux femmes »29. 

Autrement dit, l’accès autorisé des femmes aux ressources ne signifie pas 

nécessairement qu’elles puissent en avoir le contrôle ni qu’il soit garanti dans le temps. 

                                                 
26 La réorganisation foncière a été adoptée en 1984, revue en 1991 et réactualisée en 1996, loi n°014/96/ADP 
27 Mais la plupart des villageois que nous avons rencontrés affirment que la « brousse recule », ce fait est 
notamment lié à la déforestation, à l’appauvrissement des terres cultivées et aux pratiques extensives 
d’appropriation foncière qui y sont en partie liées.. 
28 Caisse de stabilisation des prix des produits agricoles 
29 Compaoré, 2000 : 222 
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C’est là un enjeu important des rapports hommes/femmes qui se traduit actuellement par 

des compétitions nouvelles autour de l’accès à certaines ressources de cueillette. 

L’activité saisonnière de ramassage coïncide avec la période de soudure où, pour 

faire face aux greniers à mil vides, les femmes revendent une partie ou la totalité de leurs 

amandes. Equipés de véhicules qui facilitent leurs déplacements et leur permettent de 

transporter de gros volumes, des « collecteurs » sillonnent aujourd’hui de plus en plus les 

marchés villageois. Les moyens financiers dont ils disposent leur permettent d’acheter les 

amandes par sacs entiers (environ cinq tines30). Ces collecteurs, nouveaux acteurs dans la 

filière marchande, revendent ensuite les amandes à des grossistes31 qui exportent à leur 

tour la marchandise vers les pays du Nord pour les industries agroalimentaires notamment. 

Ces transactions et leurs acteurs, qui définissent une circulation marchande des ressources, 

affectent non seulement les femmes individuellement mais aussi leurs groupements. Le 

coût de la matière première devient un paramètre difficile à contrôler, désormais dépendant 

des mécanismes de formation des prix sur les marchés nationaux.  

 

Les fruits du karité et la détermination de leur valeur échappent ainsi rapidement au 

contrôle des femmes qui apparaissent de plus en plus comme des « sous-traitantes » 

affectées à l’exploitation des ressources secondaires, pour des marchés d’exportation 

contrôlés par des hommes. La perte de contrôle féminin sur la ressource se traduit aussi par 

des problèmes de qualité de la matière première : bien souvent les amandes germées, 

moisies, sont mélangées aux amandes saines au cours des différentes transactions32 et les 

commerçants stockent, souvent dans de mauvaises conditions, en attendant une hausse du 

prix des amandes. 

Les femmes peuvent aujourd’hui difficilement contrôler la qualité même pour leur 

propre approvisionnement notamment lorsqu’elles doivent acheter leurs amandes aux 

grossistes. Or, à l’échelle nationale ou internationale,  elles sont directement perçues 

comme les premières responsables de la qualité des amandes, celle-ci reposant 

implicitement sur leur savoir-faire de collecte et de stockage – conservation. 

                                                 
30 La tine est une unité de mesure qui équivaut à environ 18 kg 
31 Une seule femme est à la tête d’une entreprise qui pratique ce type de commerce 
32 La plupart des formations sur la qualité des amandes sont dispensées aux femmes mais aucun projet à ma 
connaissance ne sensibilise les transporteurs et les commerçants à ce sujet. 
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L’Association et les groupements qui la composent sont donc confrontés à ce 

paradoxe économique : proposer publiquement un produit issu de compétences artisanales 

spécifiques, qui reposent en particulier sur la maîtrise de la matière première sans aucune 

garantie concrète, dans le « groupe de travail », sur la provenance et la qualité de cette 

matière première.  

 

 

 

b. Changement d’échelle et de logique économiques : le marché agro-

alimentaire mondial 

Trois facteurs historiques ont contribué à l’émergence de nouveaux domaines 

d’utilisation du beurre de karité : l’économie de traite (période coloniale) qui favorise 

l’intégration du beurre dans les produits de rente ; son exportation vers les métropoles 

occidentales pour une utilisation industrielle ; l’urbanisation qui crée un débouché 

important pour le savon au niveau national. 

Ainsi la fin du 19ème siècle et plus encore le 20ème siècle marquent l’essor du 

commerce du karité sur le marché mondial. Durant la période coloniale puis après 

l’indépendance du pays avec la création en 1964 de la CSPPA, l’Etat détenait le monopole 

des exportations de karité (noix et amandes). Le début des années 90 est marqué par 

l’établissement par le gouvernement des programmes d’ajustement structurel sous tutelle 

du FMI et de la Banque Mondiale, ce qui a notamment entraîné la liquidation de la CSPPA 

et son ouverture à la libéralisation du marché.  

 

Aujourd’hui, 95 % des amandes commercialisées à l’échelle mondiale sont 

destinées au marché agroalimentaire33. Au Burkina Faso, les volumes d’exportation en 

constante augmentation, sont passés de 8 200 tonnes en 1999 à 36 950 tonnes en 200234.  

En Europe, le beurre est obtenu principalement par des procédés industriels 

(extraction chimique par solvant) puis séparé en deux fractions : une fraction de graisse 

végétale (stéarine) – vendue pour la formulation d’équivalents du beurre de cacao (CBE) – 

                                                 
33 Rantrua, 2004 
34 Ministère du commerce. A l’heure actuelle, le karité ne fait pas l’objet de cotation sur le marché 
international ce qui pourrait être une des raisons pour lesquelles les chiffres ne sont pas fiables et 
difficilement exploitables. Les relevés statistiques disponibles font donc état d’une grande volatilité pour le 
commerce du karité. 
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et une fraction d’huile, utilisée comme ingrédient bon marché dans la production de 

margarines ou de garniture alimentaire.  

Or, après 25 années de débats et de recherches pour un consensus sur 

l’harmonisation de la réglementation européenne sur le chocolat, le Parlement européen a 

finalement autorisé, en 2000, l’introduction, à hauteur de 5 % maximum, de matières 

grasses végétales autres que le beurre de cacao35. L’enjeu commercial est important 

puisque l’Europe importe environ 85 % des fèves de cacao. Cette directive est devenue une 

question politique36 cruciale et pour les acteurs impliqués dans la filière du karité, elle a 

nourri beaucoup d’espoirs. Néanmoins, ce secteur est concentré entre les mains d’un très 

petit nombre de sociétés multinationales : 90 % des amandes de karité commercialisées 

dans le monde sont achetées par Aarhus, Loders Croklaan, Karlshams dont les principaux 

clients sont Ferrero, Cadbury, Mars, Nestlé37. Dans ce contexte d’inégalité des termes de 

l’échange, on peut se demander dans quelle mesure les producteurs peuvent négocier les 

prix. De plus, il faut rappeler que le karité n’est pas le seul CBE, il est en concurrence avec 

d’autres matières grasses encore plus compétitives comme l’huile de palme (Elaeis 

guineensis) ou l’illipé (Shorea Stenoptera). 

 

c. Promotion des groupements féminins pour la conquête du marché des 

cosmétiques : enjeux du développement  

Au début des années 90, le beurre de karité est aussi apparu en Europe comme un 

ingrédient très prisé pour la confection de produits haut de gamme38. Cette nouvelle 

réputation marque un contraste saisissant avec celle qu’il a acquise depuis longtemps en 

tant que substitut « bon marché » du beurre de cacao. Désormais 5% des amandes sont 

destinées au marché des cosmétiques dont la croissance rapide augure une augmentation de 

la demande internationale en amandes et surtout en beurre de karité. En effet, les industries 
                                                 
35 Il faut rappeler que cette substitution était déjà autorisée dans diverses régions du monde telles que les 
Etats-Unis, le Japon et l’Europe de l’Est. 
36La question politique s’est posée tant pour les pays consommateurs notamment en France, où l’adoption de 
la directive a suscité l’opposition d’un grand nombre de consommateurs farouchement opposé à 
l’introduction de MGV qui modifierait le goût du chocolat, que pour les pays producteurs de cacao (le beurre 
de cacao représente 1/5 du poids du chocolat et 10% de son coût de revient, et surtout son prix est en général 
supérieur de 30% à celui du karité), notamment la Côte d’Ivoire, qui anticipaient une importante baisse des 
volumes d’exportation du cacao. 
37 Bourse du karité, 2005 
38 Intégré le plus souvent dans d’infimes proportions comme si le karité était une denrée coûteuse et rare, ou 
vendu, comme c’est le cas par exemple chez l’Occitane, sous sa forme « brute » à un prix 165 fois plus élevé 
que celui des productrices burkinabè. L’entreprise exploite néanmoins largement l’image « de femmes 
pauvres et démunies ». 
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cosmétiques consommeraient entre 2 000 et 8 000 tonnes de beurre par an39… tandis que 

les volumes d’exportation du beurre de karité au Burkina Faso sont restés constants sur la 

période 1999-2002 avec une moyenne annuelle de 215 tonnes.  

En moins d’une dizaine d’années, le beurre de karité s’est doté d’une réputation de 

produit naturel, recherché pour de nouvelles gammes de cosmétiques. Deux méthodes 

d’extraction permettant de conserver les principes actifs des amandes de karité sont 

préconisées pour obtenir un beurre à usage cosmétique. La première, dite méthode par 

pression mécanique, relève de savoirs et procédés techniques industriels ; la seconde au 

contraire, dite méthode artisanale, repose sur le savoir-faire des femmes africaines.  

Face à cette double perspective de développement de la production de beurre et de 

valorisation internationale de l’artisanat féminin « traditionnel », la promotion 

commerciale du beurre, en tant que produit à forte valeur ajoutée40, est devenue un 

symbole et une priorité pour le gouvernement burkinabè, comme une des voies pour sortir 

le pays de sa pauvreté. Ainsi, en 1994, le gouvernement de l’actuel président Blaise 

Compaoré a annoncé six engagements nationaux destinés à aider les pauvres41 et à 

préserver l’environnement42. Issu du 5ème engagement, le Projet National Karité est alors 

mis en place en 1995 sous tutelle du ministère de la Promotion Féminine. Médiatisation et 

institutionnalisation de la filière ont évidemment permis de concentrer l’aide au 

développement.  

A l’heure actuelle plus d’une quinzaine d’organismes43 appuient la valorisation du 

karité au Burkina Faso. Différents projets s’inscrivent dans la continuité des programmes 

de développement qui ont centré leurs discours sur plusieurs approches44 concernant 

l’intégration des femmes dans le développement. Ces orientations ont toutes pour 

perspective la croissance économique : « l’expérience mondiale montre clairement que le 

fait de donner un plus grand rôle aux femmes contribue à la croissance économique »45. 

                                                 
39 Masters, Yidana et Lovett, 2004 : 47 
40 Le beurre est en effet vendu 6 fois plus cher que les amandes. 
41 Qualifiées comme les « plus pauvres des pauvres », les femmes sont les premières « cibles » de ce 
programme. La féminisation de la pauvreté est étayée par les faits, les femmes tout en ayant des statuts 
différents, sont soumises à d’identiques inégalités : temps de travail plus long, éducation et formation 
inférieures, chiffres élevés de mortalité maternelle, etc. (Bisilliat, 1996 : 377). 
42 Suite à la Conférence de Rio en 1992 et à la ratification de la Convention sur la biodiversité en 1993, le 
programme « 8000 villages- 8000 forêts » est lancé en 1994. 
43 Pour des informations plus précises sur les différentes actions menées par ces structures dans la filière 
karité voir Konseiga et  Saussey (2005). 
44 Moser, 1989 
45 Banque mondiale, 1994 
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Dans ce schéma paradigmatique du développement, l’augmentation de la production locale 

de beurre de karité devrait permettre de générer une équité sociale et économique et 

préserver en conséquence la ressource naturelle. Plus précisément, trois dimensions 

pensées comme spécifiquement « féminines » sont réinvesties par les politiques 

internationales et nationales : en favorisant la commercialisation du beurre de karité vers le 

marché international, les femmes « pauvres » pourront accroître leurs revenus (rôle 

productif ), en s’insérant toutefois nécessairement dans des groupements féminins (rôle 

communautaire) plus officiels finalement que leurs organisations « traditionnelles ». Elles 

pourront ainsi assurer le bien-être de leurs enfants et de leur famille (rôle reproductif ). 

Enfin l’importance économique accordée à cette ressource naturelle se répercutera 

logiquement sur les pratiques de conservation, d’entretien et de gestion de 

l’environnement.  

Dans ce discours oscillant entre « misérabilisme » et « populisme »46 propre aux 

cadres et politiques de développement en Afrique de l’Ouest, les femmes apparaissent 

moins comme une finalité des stratégies de lutte contre la pauvreté que comme un élément 

de la stratégie elle-même. Elles sont par ailleurs présentées comme des « victimes »47 et 

par conséquent considérées comme principales « cibles » des décisions et actions de 

développement. Ce type de misérabilisme interprétatif ignore la nécessité de caractériser 

l’exclusion économique des femmes dont le rôle économique est perçu comme marginal 

(…) les excluant de fait « de la course au profit »48. A l’inverse, le populisme consiste en 

une interprétation édulcorée de la marginalité économique réelle des femmes : aux 

principes de l’individualisme, de l’égoïsme, de la rareté à l’honneur dans le champ 

économique, elles opposeraient un modèle alternatif fondé sur « la reproduction du rêve de 

bien-être et de l’égalité, pour une perspective de cohésion et de stabilité sociale au niveau 

familial et communautaire »49. C’est donc dans ce contexte politique et économique que de 

nouvelles formes d’organisations, soutenues par les opérateurs et bailleurs du 

développement, ont été promues.  

 

d. Une commercialisation complexe : circuits longs et circuits courts 

                                                 
46 Singly, 1995 
47 Rappelons que dans l’Antiquité, le mot « victime » désignait les bêtes offertes en sacrifice aux dieux, ces 
animaux offrandes extrêmement vénérées, étaient médiateurs entre les humains et leurs dieux. Il en est tout 
autrement dans le discours et les pratiques actuelles… 
48 Le Nouvel, 2002 : 214 
49 Mestrum, 2003 : 73 
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Tout en participant à la socialisation des femmes (valeur identitaire), la production 

du beurre permet aux productrices individuelles (hors groupements) non seulement de 

répondre aux besoins alimentaires domestiques en matière grasse (valeur d’usage) mais 

aussi aux besoins monétaires ponctuels (valeur marchande). En effet, la commercialisation 

du beurre a toujours existé mais comme nous l’avons vu, s’effectue habituellement dans 

des échanges caractérisés par une forte proximité : soit dans la concession, soit au marché 

du village, soit encore au bord du « goudron ». Le marché est en fait le lieu par excellence 

des échanges, ces derniers ne portent pas exclusivement sur des biens mais sont aussi faits 

de salutations, d’informations, de dons, d‘injures, de coups parfois… « Le marché est la 

mise en scène régulière et régulée de la collectivité villageoise féminine. Rares sont les 

hommes dans cet univers : quelques grossistes, quelques porteurs, hommes à tout faire. 

Hors du regard masculin, c’est au marché que se constitue l’identité féminine comme force 

agissante. On montre son produit et on se montre. On existe. A qui n’a rien à vendre, il 

n’est pas d’existence sociale. »50  

Si le marché dans les villages ou même en ville, est un espace de re-connaissance 

sociale forte, dominé par une économie de proximité, le marché international est, à 

l’inverse, un espace lointain, inconnu des productrices : la plupart d’entre elles n’ont 

aucune idée de la destination de leur production quand elle est insérée dans un circuit de 

commercialisation vers l’étranger. Paradoxalement, ce type de marché est perçu néanmoins 

à la fois comme un espace inaccessible sans l’intermédiation de l’Association (selon 

certaines femmes, il aurait été impossible d’accès sans les organismes de développement 

incarnés ici par la responsable de l’Association) et comme un espace de visibilité et de 

reconnaissance nouvelles à travers lequel, grâce à la valorisation de leur production, les 

productrices ont la sensation de participer à la diffusion internationale d’un produit et des 

savoir-faire associés.  

 

Pour ce nouveau circuit long, qui échappe à toute logique de proximité, les flux 

sont régis essentiellement par des commandes de l’aval : le beurre produit par différents 

groupements membres de l’Association est acheminé et centralisé dans le « groupement-

mère » situé dans la capitale. Selon les exigences de la commande, il peut être transporté 

dans des sacs plastiques ou dans des citernes alimentaires vers l’usine de neutralisation 

                                                 
50 Guillou, 1992 : 101 
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(SN-Citec). Le beurre est ensuite conduit par la route vers le port Lomé (Togo) et suit un 

long parcours par voie maritime jusqu’à destination finale. 

Mais cette configuration, soutenue par les projets de développement, se révèle 

pénalisante pour les productrices. En effet, le nombre élevé d’intermédiaires entraîne non 

seulement une hausse des coûts de transport associé à une baisse du prix d’achat aux 

productrices mais aussi un paiement différé des commandes pouvant atteindre plusieurs 

mois. « Le beurre de karité n’est pas exporté chez les Blancs à dos d’ânes ou dans des 

marmites en terre ! » rappelle très justement une productrice de Ouagadougou… 

De plus, dans cette filière d’exportation, les activités de collecte et de stockage, de 

transports et d’exportation sont accaparées et contrôlées par des hommes ; leur plus grande 

connaissance des procédures d’exportation et des règles du marché international leur 

confère une position dominante. Ils ont créé des réseaux bien établis depuis des décennies51  

et ont le contrôle des étapes les plus lucratives de la chaîne de production. Ce constat 

contredit donc radicalement l’idée répandue selon laquelle l’activité « appartient » 

exclusivement aux femmes.  

L’Association et ses groupements membres, organisés en réseaux 

d’approvisionnement, tentent ainsi difficilement de faire face à la concurrence de plus en 

plus forte de ces hommes commerçants d’amandes. De plus, nous avons rencontré certains 

intermédiaires masculins qui se positionnent depuis peu sur le marché sous-régional et 

international en proposant un beurre de karité « tout venant ». Cette situation va 

inévitablement entraîner de nouvelles difficultés d’écoulement pour les productrices dont 

le principal atout sera de proposer un beurre de qualité spécifique, si tant est qu’elles 

puissent en garder le contrôle. 

 

De leur côté, les organismes de développement, par le type d’actions qu’ils mettent 

en place, ont paradoxalement le contrôle de la plupart des marchés internationaux liés aux 

industries cosmétiques des pays du Nord. Cette situation leur permet à la fois de renforcer 

leur légitimité et de maintenir les « populations cibles » dans une situation de dépendance. 

Ainsi, l’Association et ses groupements membres restent largement tributaires des 

commandes extérieures pour écouler leur production de beurre de karité répondant aux 

exigences de qualité internationale. 

                                                 
51 Nous faisons référence ici aux monopoles masculins, depuis la colonisation, sur les flux et le commerce 
international de cultures de rente, dont le karité est un des produits. 
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C’est pourquoi afin d’obtenir des revenus plus réguliers et de compenser 

l’irrégularité, voire l’absence de commandes, les productrices continuent de 

commercialiser le beurre de karité dans des circuits courts. La réactivation d’une économie 

de proximité dans les groupements initialement formés pour s’insérer sur le marché 

international via une institution fédératrice, traduit l’exclusion économique dans laquelle 

les femmes sont maintenues mais aussi leurs capacités locales à gérer l’incertitude qui pèse 

sur cette économie de filière en combinant différentes normes, pratiques et réseaux 

marchands. Dans ces stratégies, elles abandonnent règles et modalités de production 

nouvellement adoptées et transforment le beurre suivant leur « ancienne technologie ». 

Celui-ci peut être ensuite soit commercialisé comme tel, soit comme ingrédient pour la 

confection de savon, produit pour lequel les femmes possèdent un savoir-faire tout aussi 

ancien et une fine connaissance des réseaux d’écoulement.  

Dans des situations de trop lourde incertitude, les productrices ont donc tendance à 

se réapproprier leurs espaces collectifs non pas pour produire du beurre de karité à grande 

échelle mais pour commercialiser du savon sur le marché local. 

Cette analyse montre que ces collectifs prescrits ne garantissent pas un meilleur 

contrôle économique de la filière et du marché par les femmes, elle révèle en revanche 

l’accaparement croissant par des acteurs auxquels les projets de développement ne 

s’adressent pas officiellement (intermédiaires masculins). Au delà de ce constat, on peut 

faire l’hypothèse que du côté des femmes, d’autres perspectives, sociales et politiques sont 

en jeu dans l’institutionnalisation des groupements et de la filière. De la même manière  

qu’elles combinent différents registres de savoirs et d’actions pour gérer les incertitudes du 

marché, leur engagement dans des groupements et à l’Association repose sur différents 

ordres de justifications et stratégies dans des champs économiques et politiques enchâssés. 

 

III. Relation de pouvoir et hiérarchie féminine   

 a. La figure de la femme leader : la conquête d’un nouveau pouvoir 

Située à la tête de l’Association, la responsable est devenue une des actrices de 

référence grâce à la médiatisation faite par les projets de développement. Elle possède un 

fort charisme et un dynamisme exemplaire. Installée depuis plus de 25 ans dans la capitale, 

avec un niveau d’instruction élevé, elle revendique aussi un savoir-faire ancien dans la 

production du beurre de karité. La légitimation de sa position passe d’ailleurs par le  rappel 
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de son appartenance à son village d’origine. Dans une logique complémentaire, les flux 

monétaires qu’elle draine, sous forme de commandes ou d’investissements dans des 

infrastructures « modernes », déterminent et renforcent sa reconnaissance dans son milieu 

d’origine. En effet, au sein des groupements « prévaut un compromis d’intérêts, entre 

l’individuel et le collectif, qui est fondé sur l’exercice du pouvoir alliant centralisation et 

redistribution. La réussite et l’accumulation individuelles ne sont considérées comme 

légitimes dans l’imaginaire collectif que si les bénéfices, au moins en partie, sont 

redistribués, qu’elle qu’en soit la forme (…). Munificence et générosité permettent de 

raffermir l’autorité, car un leader qui n’assume pas ses devoirs de protection ou de 

redistribution suscite la méfiance»52. La mise en scène d’un rôle de « mère protectrice, 

nourricière » est également largement diffusée de même que l’image d’une femme 

« déesse ».  Mais dans les faits, la responsable ne remplira pleinement son rôle de 

protectrice que si elle suscite l’adhésion des femmes et de leurs groupements locaux à 

l’Association. La figure de la femme leader se construit donc sur une cohésion interne 

forte du groupement et sur la présence de partenaires qui permettent de stimuler les 

activités collectives.    

Du côté des femmes, l’image de la protectrice est à sont tour mobilisée cette fois 

pour justifier leur adhésion à l’Association auprès des époux. Car elles ne peuvent en effet 

s’engager sans l’accord de leur mari : « lorsque tu quittes ta maison le jour de ton mariage, 

ton mari remplace le rôle de ton papa et de ta maman, c’est lui qui décide ce qui est bon 

pour toi »53. L’intervention de la leader consiste à le convaincre de l’intérêt que peut avoir 

la famille à obtenir davantage de revenus. La principale inquiétude des hommes porte alors 

logiquement sur l’émancipation de leur épouse qui, en ayant une activité rémunératrice, 

pourrait acquérir plus d’indépendance. Cette explication n’est en fait que l’ « écume » 

culturelle d’une peur beaucoup plus profonde : « donner aux femmes les moyens 

d’améliorer leurs revenus et leur formation, c’est accepter un partage du pouvoir »54.  

La responsable revêt également un rôle éducatif en privilégiant la voie de 

l’alphabétisation en langue nationale55, cette première action symbolique marque alors 

l’entrée dans son Association. Ce nouvel apprentissage est toutefois l’objet de tensions 

                                                 
52 Guérin, 2003 : 193 
53 Présidente d’un groupement de productrice de beurre de karité, janvier 2004 
54 Bisilliat, 1985 : 123 
55 Au Burkina, le taux d'analphabétisme est de 91% chez les femmes et de 71% chez les hommes (Banque 
Mondiale, 1999) 
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entre la responsable et les productrices dont 90% sont analphabètes : du fait de leurs 

multiples obligations, les femmes ne peuvent participer régulièrement aux cours 

d’alphabétisation. Or, la maîtrise du français est un outil de communication qui accentue 

considérablement la hiérarchie entre leader et membres, notamment lors des fréquentes 

visites de bailleurs occidentaux dans les groupements mais aussi pour la compréhension 

des textes ou des statuts juridiques par exemple. 

Enfin, grâce à ses nombreux déplacements dans les conférences internationales, où 

elle a pu se familiariser avec le vocabulaire standard des organisations de développement 

occidentales en matière de « genre » notamment, cette courtière du développement56 

intègre et véhicule le discours « d’un féminisme mondial », elle se présente alors « comme 

la porte-parole de la modernité des femmes »57. La figure de leader dans l’Association 

révèle donc ainsi un encastrement de normes symboliques et sociales, issues du champ 

politique du développement et du champ culturel des sociétés locales. 

 

b. Un cadre de référence commun, cognitif et technique  

Pour répondre aux exigences de qualité du marché international des produits 

cosmétiques, les productrices doivent acquérir et maîtriser de nouvelles compétences 

techniques spécifiques. Elles se trouvent alors dans une situation, souvent inédite, de 

transmission de savoir-faire où les relations ne sont fondées ni sur des liens de parenté ni 

sur des critères culturels (ou sociopolitiques) et qui s’expriment dans des espaces fortement 

symboliques (le groupement – comme lieu d’émergence de productrices « expertes ») dans 

l’imaginaire58 des bailleurs de fonds.  

Ainsi, alors que les savoirs locaux sont contextualisés, empiriques, les savoirs 

transmis par les organismes de développement auprès de l’Association et de certains 

groupements sont standardisés, formalisés : les formations pourront être dispensées par 

différents intervenants à l’image des multiples organismes qui appuient l’Association. Les 

supports sur lesquels s’appuient ces formations sont variés et renforcent le sentiment de 

                                                 
56 Olivier de Sardan, 1995 
57 Piraux, 2000 : 38 
58 La notion d’imaginaire ici se réfère volontairement aux énoncés moqueurs des femmes, bien conscientes 
de l’image qu’on construit d’elles à l’extérieur… 



3ème colloque international du réseau SYAL « Systèmes Agroalimentaires Localisés » 
Alimentation et Territoires « ALTER 2006 » 

Magalie SAUSSEY, Pascale MOITY-MAIZI, José MUCHNIK 
 

 24 

prestige et de pouvoir symbolique59 pour les productrices mais induisent aussi un processus 

de détachement dans les relations d’apprentissage. 

A la différence de la transmission mère-fille qui s’évalue à travers la pratique, 

l’efficacité et la légitimité de ces apprentissages en collectif s’évaluent plus tard et sur 

d’autres registres que celui de l’action technique. Chaque femme formée doit en effet 

s’engager à partager le savoir nouvellement acquis avec d’autres femmes du groupement60. 

Cette règle qui valorise les échanges de savoir-faire entre membres d’un même collectif, 

est censée construire la réputation de chaque femme nouvellement formée et, à plus long 

terme, celle du groupement tout entier. Dans un premier temps, cette régulation de la 

circulation des savoirs permet de construire un cadre de référence commun à toutes les 

productrices formées, quelles que soient leurs origines géographiques et culturelles. C’est 

aussi au cours de ce processus que la fabrication collective du beurre de karité se 

standardise dans la perspective clairement énoncée d’homogénéiser la qualité du beurre au 

niveau national ; car « si les Blancs veulent du beurre, nous devons produire un beurre bien 

clair. Il ne faut plus mettre le jus de citron ou le jus d’oseille pour faire tomber les 

impuretés ! Les appareils des Blancs peuvent tout vérifier dans notre beurre ! »61. A travers 

ce cadre de référence, les femmes intériorisent les exigences du marché international en 

appliquant une  nouvelle chaîne opératoire, comportant plus d’étapes et d’outils spécialisés 

que les précédentes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
59 Dans l’un des documents audiovisuels proposés, une femme se présente sous le nom de « déesse du karité 
» et explique toutes les bonnes pratiques à suivre pour obtenir des amandes et du beurre de qualité. Les 
femmes qui parviendraient à acquérir ces savoir-faire seraient donc directement assimiler à une figure 
sacrée… 
60 Cette sélection se fonde sur des critères très variables négociés entre la présidente du groupement, la 
responsable de l’Association et le bailleur de fonds. On suppose dès lors la rivalité qui pourra s’exercer entre 
les femmes… 
61 Productrice de beurre de karité, novembre 2005 
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      Méthode par barattage 

Extraction beurre de « qualité » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce bien commun, cognitif et technique, constitue un support aux yeux des 

productrices et de leur leader, pour l’accès à une reconnaissance professionnelle et 

publique.  

 

 

c. Le temps féminin : des temporalités enchâssées 

Les groupements membres de l’Association sont gérés selon de nouvelles 

temporalités : le temps de travail, plus généralement le temps consacré au collectif 

(réunions, animations…), doit être organisé, structuré et répondre à un calendrier de 

 
Nettoyage des amandes  

 
 

Concassage 
 
 

Torréfaction 
 
 

                        Pilage 
 

 
Laminage 

              
 

Barattage 
 
 

Lavage 
 
 

Ebouillantage de l’émulsion 
 
 

Filtrage 
 
 

          Beurre                    Résidus 
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commandes. Or le « temps féminin » dans l’espace domestique familial est un « temps 

morcelé, éparpillé par les contraintes multiples relevant de l’ordre de la reproduction 

comme de la production auxquelles les femmes doivent faire face »62. Ainsi le temps court, 

c'est-à-dire celui pendant lequel les femmes gèrent quotidiennement de nombreuses 

activités et différents aléas, se combine à un temps long, fondé sur la répétition, la 

gestation et la projection dans l’avenir de leurs enfants.  

Cette incontournable fragmentation du temps qui opère dès lors que l’on est épouse 

et mère, se répercute dans les groupements par une difficulté d’ajustement des rythmes. 

Car la maîtrise d’un temps long suppose une certaine assise économique que la plupart 

d’entre elles n’ont pas, à la différence des hommes63.  

Les femmes restent donc soumises à des contraintes spécifiques du fait de leur 

« triple rôle »64 qui affecte, entre autres, leur disponibilité et leur mobilité par rapport au 

groupement. C’est pourquoi, concilier les tâches domestiques et les activités du 

groupement est plus aisé pour les femmes les mieux nanties : leur participation aux 

activités collectives des groupements dépend très souvent de la présence d’une ou plusieurs 

jeunes filles (la plupart du temps des parentes éloignées) qui, en tant qu’aides ménagères, 

les libèreront partiellement de leurs travaux domestiques et du soin aux enfants. En zone 

rurale, les femmes sont confrontées à ces mêmes contraintes auxquelles s’ajoutent celles 

liées à la possibilité de disposer d’une main d’œuvre agricole sans quoi, elles sont dans 

l’obligation de s’absenter du groupement pendant toute la durée du travail agricole. La 

logique de travail dans ou pour le groupement n’annule en aucun cas les normes de 

répartition du travail en vigueur dans l’espace domestique et villageois.  

L’ajustement des temporalités (domestiques, collectives) paraît d’autant plus 

difficile que tous les groupements sont dotés de règles sanctionnant les absences ou les 

retards. Dans la pratique, les absences liées aux contraintes spécifiques des femmes ou aux 

évènements familiaux (mariage, baptême, etc.) sont très largement tolérées. Les 

groupements constituent, malgré ces règles exogènes, des espaces au sein desquels les 

femmes peuvent disposer d’une certaine souplesse dans leurs multiples activités. Cette 

flexibilité reste néanmoins dépendante des commandes passées pour le commerce à 

                                                 
62 Bisilliat, 1985 : 121 
63 Ces derniers ont beaucoup plus accès à l’argent, ils perçoivent des sommes importantes provenant 
notamment de la commercialisation des cultures d’exportation.  
64 Le « triple rôle » des femmes, défini notamment par Naila Kabeer (Kabeer, 1992), vise à rendre compte de 
la division sexuelle du travail, qui attribue aux femmes un rôle multiple dans les domaines domestique de la 
reproduction, économique de la production, social des activités communautaires. 
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l’exportation où le respect des délais constitue un enjeu stratégique pour la conservation du 

marché.    

 

 

d. Collectivisation de la production : nouvelles régulations  du travail et 

de la rémunération 

La production du beurre de karité passe ainsi progressivement d’une forme 

individuelle et autonome (inscrite néanmoins dans un système d’entraide) à une forme 

nécessairement collective, liée à des engagements réciproques, du fait notamment des 

modalités de financement imposées par les organismes de développement et des exigences 

du marché international. Les commandes passées auprès de l’Association peuvent être 

importantes (10 à 20 tonnes) et exigent d’être satisfaites dans un délai généralement très 

court. Les changements organisationnels qui en résultent ne sont pas sans conséquences 

pour les productrices.  

Dans cette perspective, deux unités de production équipées de bâtiments et de 

différents outils techniques (moulins, concasseuses, etc.) nécessaires à la fabrication d’un 

beurre de qualité standard ont été construites au sein des groupements membres situés dans 

les deux centres urbains couverts par l’Association65. En théorie, l’Association doit leur 

assurer des stocks d’amandes en quantité suffisante pour répondre aux commandes. En 

réalité, chaque groupement par le biais de sa responsable, s’approvisionne dans son propre 

réseau ; car il ne bénéficiera d’une avance pour l’achat d’amandes qu’au moment où 

l’acheteur  aura versé la moitié du prix du beurre à l’Association. Là encore l’incertitude 

des femmes et de leurs groupements face aux possibilités d’approvisionnement, aux coûts 

et à la qualité de la matière première qu’elles seraient censées acheter, et aux délais de 

versement d’une avance par l’Association, expliquent l’enchâssement des transactions et 

circuits dans des logiques et réseaux sociaux localisés. 

La demande de volumes importants pour l’exportation suppose une activité 

annuelle de production. Le groupement sollicité pour une commande a dans ce cas un 

fonctionnement proche de celui de l’entreprise, où les productrices sont alors rémunérées à 

la tâche, c’est-à-dire au sac d’amandes transformées66 et non au volume de beurre produit. 

                                                 
65 Tous les groupements de l’Association ne possèdent pas les mêmes équipements. 
66 Généralement quatre femmes travaillent à la transformation d’un sac d’amandes, elles toucheront 2 000 
Fcfa soit 500 Fcfa chacune. 
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Leur rémunération ne dépend plus alors du cours des amandes ni des variations liées au 

taux d’extraction (qualité des amandes) mais de la négociation portant sur le prix d’un sac, 

réalisée dans un réseau de proximité. En même temps, elles perdent leur autonomie de 

décision sur la fixation des prix de vente du beurre et sur la redistribution des bénéfices 

générés par l’activité qui sont en fait contrôlés par la responsable de l’Association. 

 Cette nouvelle régulation du travail et de la rémunération, qui opère à différentes 

échelles, au lieu de l’entraide et de la solidarité sociale « traditionnelle » qu’elle est censée 

valoriser, favorise l’esprit de concurrence dans une perspective individualiste où chaque 

femme cherche finalement à travailler plus pour obtenir le maximum de revenus 

personnels - les femmes vieilles, ou faibles physiquement sont ainsi souvent laissées de 

côté lors de la formation des équipes de travail. 

 

Il est difficile d’avancer des chiffres sur les revenus des productrices car les cahiers 

de comptes ne sont pas toujours tenus à jour ou sont parfois totalement mis de côté ; nous 

les estimons néanmoins entre 8 000 Fcfa et 15 000 Fcfa par mois67. Les femmes des 

groupements membres de l’Association ne sont pas soumises aux multiples contraintes qui 

régissent et conditionnent les revenus d’une productrice individuelle hors groupement. Les 

calculs économiques de ces dernières sont complexes et difficiles à estimer dans la mesure 

où ils sont basés sur un système de redistribution et de circulation du beurre, des amandes 

et de l’argent : les produits peuvent être échangés, achetés à crédit, répondant ainsi aux 

différentes contraintes économiques de chacune ; on peut néanmoins estimer leurs revenus 

entre 800 Fcfa et 4400 Fcfa par mois en saison pluvieuse et entre 1 200 et 13 200 Fcfa par 

mois en saison sèche68. Ces chiffres montrent la grande variabilité et les faibles revenus que 

les femmes peuvent tirer individuellement de la vente du beurre de karité, plus précisément 

ils mettent à jour l’importance pour les femmes de posséder leurs propres amandes, en 

quantité suffisante, pour produire du beurre tout au long de l’année. Or, la plupart d’entre 

elles doivent acheter leurs amandes et attendre d’avoir vendu leur production de beurre 

avant de renouveler l’opération. Face à cette forte variabilité de l’activité artisanale 

                                                 
67 Notons que le salaire minimum au Burkina Faso est de 24 000 Fcfa, il est néanmoins difficile d’en faire un 
point de comparaison dans la mesure où seulement 15% de la population est salariée. 
68 A partir d’une tine d’amandes par exemple, une femme peut extraire 5,5 kilos de beurre. En saison 
pluvieuse, si on estime le prix du kilo à 200 Fcfa, les bénéfices de sa production  peuvent s’élever à 1 100 
Fcfa ou 200 Fcfa si elle a dû acheter les amandes (900 Fcfa). En saison sèche, si on estime le prix du kilo à 
600 Fcfa, les bénéfices de sa production peuvent s’élever à 3 300 Fcfa ou 300 Fcfa si elle a dû acheter les 
amandes (3 000 Fcfa). Si une femme fabrique du beurre une  fois par semaine, la vente lui rapportera entre 
800 Fcfa et 4400 Fcfa par mois en saison pluvieuse et entre 1 200 et 13 200 Fcfa par mois en saison sèche. 



3ème colloque international du réseau SYAL « Systèmes Agroalimentaires Localisés » 
Alimentation et Territoires « ALTER 2006 » 

Magalie SAUSSEY, Pascale MOITY-MAIZI, José MUCHNIK 
 

 29 

féminine autour du beurre de karité, les groupements et l’Association offrent, non sans 

contraintes, une régularité de la production et des revenus. Mais on a vu qu’ils étaient eux 

aussi soumis à une perte de contrôle sur l’approvisionnement, à une variabilité des 

commandes et à un faible pouvoir de négociation sur les prix.   

Enfin, ces nouvelles régulations de la rémunération dans les groupements membres 

de l’Association produisent des écarts considérables entre les revenus des productrices et 

ceux de la responsable. Cette dernière a le statut de salariée et touche une rémunération 

fixe69 que nous estimons au moins 30 fois supérieure à celle des productrices. Comme si la 

gestion quotidienne par la leader de toutes les incertitudes qui pèsent sur son organisation 

et sur les membres qui la composent, avait un coût, qui serait pris en charge par son réseau 

d’adhérentes…Cette logique d’accumulation économique, inconnue ou ignorée par les 

institutions d’appui, traduit elle aussi l’enchâssement des normes et des pratiques 

économiques dans l’ordre normatif d’une société locale qui, tout en offrant à chacun des 

individus des marges de manœuvre pour agir, participe à la confusion des règles et à 

l’émergence d’une « économie locale du karité » fort éloignée de ce que les promoteurs de 

la filière artisanale avaient sans doute conçu…  

 

 

Conclusion 
 

Le cas de la promotion économique du beurre de karité montre donc comment dans 

une situation d’ouverture aux marchés internationaux, les économies féminines sont 

socialement enchâssées : leurs comportements et stratégies économiques sont avant tout 

fondés par les déterminants normatifs des groupes sociaux dont elles sont issues qui 

apparaissent tour à tour comme des ressources ou au contraire comme des contraintes. 

L’Association et les groupements membres, en tant qu’institutions prescrites qui 

reprennent à leur compte des règles et représentations d’organisations locales, sont des 

lieux de confrontation et de reconfiguration sociale : ils rassemblent plusieurs catégories de 

femmes aux objectifs et aux intérêts divergents, dotées d’identités techniques, culturelles, 

sociales variées. En instituant des règles nouvelles pour produire un cadre de référence 

commun du beurre de karité répondant à des exigences normatives, mais aussi pour 

« travailler ensemble », ces collectifs prescrits constituent des « arènes » extérieures à la 

                                                 
69 Il faut y ajouter les nombreux et « généreux » per diem reçus lors de manifestations, conférences ou autres. 
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sphère domestique, où se négocient et se construisent de nouvelles positions sociales et 

politiques. 

Mais on constate que quels qu’en soient les bénéfices (monétaires, politiques …), 

l’engagement dans un groupement et plus largement dans l’institutionnalisation de la 

filière reste assujetti aux logiques et institutions sociales localisées qui définissent en 

dernière instance la place et le statut de tout individu. 

Contrairement aux objectifs énoncés par les projets de développement, les 

groupements ne sont pas des lieux de revendication ou de lutte sociale.  Ils apparaissent 

plutôt comme des espaces contradictoires de compétition et d’entraide au sein desquels les 

engagements des femmes sont partagés entre une logique de « performance » économique 

ou professionnelle, pour améliorer leurs revenus et leur statut d’artisanes par exemple, et 

une logique de reconnaissance sociale par l’échange et l’accès à de nouveaux réseaux et à 

de nouvelles ressources.  C’est pourquoi  lorsqu’on demande aux femmes de définir ce que 

représente pour elles un groupement, elles évoquent un entrelacement des sphères 

économique, sociale, politique, affective. La traduction des noms choisis pour leurs 

groupements en témoigne : partager son affection, son « cœur », s’entraider, échanger, 

acquérir de la connaissance.  

Ils permettent aussi aux femmes de s’exprimer sur un mode individuel, au sein 

d’enceintes collectives reconnues dans diverses sphères, politiques (Etat, organismes de 

développement), économiques (marchés d’exportation), sociales (villages, famille).  

En analysant ainsi l’économie féminine dans ses diverses dimensions enchâssées, il 

est possible de saisir la complexité des liens sociaux, des normes auxquels ils renvoient 

mais aussi des relations de genre. L’enchâssement des logiques mis à jour se manifeste à 

plusieurs niveaux d’interactions : entre la leader et ses membres, entre l’Association et ses 

groupements, entre épouses et mari, entre productrices et commerçants, entre femmes… 

Une approche compréhensive de cette problématique de l’enchâssement, appliquée 

à un domaine où les discours et initiatives politiques clament un bouleversement des 

pratiques et des statuts de chacun, permet de dépasser le cadre analytique offert par Polanyi 

pour nos sociétés occidentales. Cette démarche anthropologique mobilisée au Burkina Faso 

permet à la fois de vérifier l’hypothèse proposée par cet auteur, et d’en révéler de nouvelles 

dimensions, notamment le caractère fondamentalement innovant que peut produire un 

« enchâssement » des règles, des registres et des représentations économiques dans le cadre 

de régulations renouvelées d’une filière pensée comme « féminine ».  
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En privilégiant pour l’analyse la description des interactions multiples (genre, 

collectif/individuel..), il a été possible de montrer que la prescription d’un « modèle 

économique encadré » ne peut ni transformer ni normaliser les pratiques ou les statuts de 

chacun. Elle produit en revanche de multiples formes hybrides de savoirs, d’actions et 

d’objets : le beurre issu de cette Association étant d’ailleurs l’objet emblématique de cette 

hybridation, qui mêle spécificités des compétences et standardisation des savoirs, matières 

premières de qualité et « tout venant », tradition et homogénéisation des formes, maîtrise 

technique féminine et contrôle masculin des ressources…. 
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